Synthèse de la participation du public réalisée en application de l'article L. 120-1 du code de l'environnement du 2 au 16 janvier 2019.
Projets d'ordonnance et de décret portant diverses mesures dérogatoires en vue de la réalisation des aménagements urgents nécessaires au rétablissement des contrôles à la frontière en vue de la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne
Compte tenu de l'urgence justifiée par l'ordre public et en application des dispositions de l'article L. 123-19-3 du code de l’environnement, la consultation du public a été menée dans un délai réduit de 14 jours.

1°) Nombre total d'observations reçues 
64 contributions ont été reçues. Parmi ces contributions, 7 n'ont pas été prises en compte dans la synthèse (un pourriel et plusieurs commentaires similaires postés par la même personne).

2°) Synthèse des observations reçues
Les contributions reçues ne se classent pas toutes dans les catégories "favorable" ou "défavorable" au projet d'ordonnance. 

La majeure partie des commentaires portent sur l’opportunité même de prendre des dispositions législatives exceptionnelles pour faire face au retrait sans accord du Royaume-Uni sans se prononcer sur le fond du texte de l’ordonnance et du décret.

Sur les 57 observations analysées :

-9 expriment une position favorable sur le texte sans autre forme de précision (5) ou sur une disposition particulière de celui-ci 

-41 expriment une position défavorable sur le texte sans autre forme de précision (5) ou sur une disposition particulière de celui-ci.

-7 sont neutres ou formulés sur un mode principalement interrogatif. 

La question du coût des installations et aménagements à mettre en place revient de manière récurrente: deux contributions sur un mode interrogatif tandis qu'une dizaine considère qu'il incombe aux autorités britanniques de financer tout ou partie des travaux puisqu'étant à l'origine de la décision de retrait de l'Union européenne. 

La remise en place des contrôles aux frontières, est jugée souhaitable par deux contributions et non souhaitables par sept compte tenu d'une part de l'importance économique lié aux flux de voyageurs et marchandises en provenance du Royaume-Uni. 

Il s'agit d'une exigence au niveau du droit européen à partir du moment où le Royaume-Uni devient un état tiers.

Beaucoup de contributions interrogent l'urgence à mettre en place de tels aménagements :

- En termes d'anticipation, quatorze contributions estiment qu'elles résultent d'un défaut d'anticipation mais trois jugent au contraire nécessaire de ne pas se précipiter avant le vote au Parlement britannique.

- Quatorze contributions jugent que les travaux et aménagements couverts par l'ordonnance sont moins urgents à mettre en œuvre que d'autres politiques publiques: lutte contre le changement climatique, protection de la biodiversité ou d'artificialisation. 

Une contribution pose également la question de l'adaptation du niveau des contrôles immédiatement après la sortie du Royaume-Uni de l'Union européenne.

Huit contributions estiment que les délais proposés sont courts qu'il s'agisse de l'évaluation environnementale, de procédures en matière d'urbanisme, d'archéologie préventive ou de patrimoine. Deux commentaires proposent de les compenser par une publicité accrue donnée sur la consultation ou par une information préalable du préfet. 

Il convient de noter qu’au niveau français l'Assemblée Nationale et le Sénat ont considéré qu’il était urgent de prendre les mesures nécessaires (loi d'habilitation) pour anticiper le retrait sans accord du Royaume-Uni. Au niveau européen, la Commission européenne a également reconnu l'urgence à se préparer au scénario d'un retrait sans accord. 

Dans une communication datée du 13 novembre 2018
, la Commission européenne souligne que la préparation au retrait du Royaume-Uni doit être un effort conjoint mené au niveau national, régional, local et de l’Union et associant également les opérateurs économiques et les citoyens. Afin d’être prêts pour le retrait et d’atténuer les effets les plus défavorables d’un scénario potentiel de rupture brutale, tous les acteurs doivent prendre leurs responsabilités. Les États membres devraient faire en sorte que ces travaux soient terminés à temps pour le retrait, en gardant à l'esprit que les infrastructures concernées devront en toute hypothèse être adaptées ou renforcées à temps pour l’expiration de la période transitoire. 

Dix contributions expriment un désaccord sur le principe de mettre en place des dérogations  sauf en cas de mise en danger de la vie humaine (une contribution) et six sur le principe de recourir à une ordonnance. Ces contributions insistent sur la nécessité de respecter les dispositions de fond applicables en droit de l'environnement, de l'urbanisme, du patrimoine ou des marchés publics ou dans les documents d'urbanisme. 

La loi d'habilitation permet, effectivement, de modifier les procédures pour les accélérer mais ne change pas, au fond, les dispositions applicables dans ces domaines. 

Un avis propose de rendre « clairement et concrètement impossible des travaux dans une zone naturelle protégée telle que listée à l’article 4 du [projet d’ordonnance], en rajoutant les corridors biologiques et en laissant également une zone tampon. La même remarque vaut pour les bâtiments patrimoniaux. Laisser 15 jours pour des fouilles archéologiques est beaucoup trop court. Et une évaluation environnementale digne de ce nom prend beaucoup de temps. Les communes devraient avoir leur mot à dire (possibilité de véto, pas seulement un avis) et le PLU doit être respecté ».

Au-delà des éléments évoqués, les réductions des délais proposés dans l'ordonnance et le décret visent à répondre à l'urgence de mettre en place les aménagements et travaux nécessaires en cas de retrait du Royaume-Uni de l'Union européenne sans accord dans un délai de 10 semaines à la date de clôture de la consultation. En ce qui concerne l'implication des collectivités locales, il convient de noter que les associations représentatives des élus ainsi que tous les  membres du Conseil National d'Evaluation des Normes ont donné un avis unanimement positif aux projets d'ordonnance et de décret soumis à la consultation du public. 

Quatre contributions questionnent la pertinence du portage de l’ordonnance et du décret par le ministère de la Transition écologique et solidaire. Il est jugé justifié par une contribution au titre de ses attributions en matière de transport. 

Des commentaires moins nombreux ont été exprimés sur le contenu des dispositions de l'ordonnance et du décret. 

Concernant le projet de décret, le fait qu’il soit proposé qu’à l’article 2, paragraphe II, 2ème alinéa que : « ne sont pas tenus de désigner un jury pour l’attribution des marchés globaux mentionnés au III de l’article 3 de l’ordonnance n° XX du XX 2019 » a été relevé. La contribution a indiqué que les petites entreprises et très petites entreprises ayant déjà des difficultés pour répondre aux marchés publics, le maintien d’un jury resterait pertinent pour limiter les préférences ou facilités d’attribution. 

Le décret permet aux opérateurs économiques concernés de faire usage de cette disposition mais ne la leur impose pas. Aussi,, l'attention des opérateurs pourra être attirée sur ce point à l'occasion de l'accompagnement qui sera fait dans la mise en oeuvre pratique de l'ordonnance, du décret ainsi que des dispositions invocables en cas d'urgence pour les marchés publics tant au niveau français que des directives européennes concernées. 

3°) Observations du public prises en compte 

Une contribution a proposé de préciser l'article 6 du projet de décret pour tenir compte de la différence de temps entre l'annonce officielle du retrait du Royaume Uni et son effectivité. « La présente ordonnance est applicable aux demandes d’autorisations et d’avis déposés au plus tard trois mois après la date de sortie effective du Royaume-Uni de l’Union européenne ou à défaut un an après la publication de la décision officielle du Gouvernement britannique de sortie de l’UE ».  

A cet égard la proposition d'ordonnance a été modifiée pour qu'elle soit applicable aux projets déposés au plus tard dans les six mois après la sortie effective du Royaume-Uni de l'Union européenne sans accord de retrait (article 7 de l'ordonnance adoptée). 

En réponse à la contribution indiquant que « l’article 3 du projet de décret se réfère à deux reprises à un article R.421-5. Sans doute le lecteur gagnerait-il à ce que le code source soit explicitement visé (il s’agit probablement du Code de l’urbanisme) », les corrections et précisions nécessaires ont été apportées dans l'ordonnance (article 2)  . 

De même, une erreur typographique a été relevée dans le projet de décret qui dans son II de l'article 2 prévoyait en son second paragraphe que "nonobstant les dispositions de l’article R. 2171-16 du code de la commande publique, les acheteurs soumis au livre IV du même code ne sont pas tenus de désigner un jury pour l’attribution des marchés globaux mentionnés au III de l’article 3 de l’ordonnance n° XX du XX 2019 portant diverses mesures dérogatoires en vue de la réalisation des aménagements urgents nécessaires au rétablissement des contrôles à la frontière en vue de la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne". La contribution reçue a noté avec justesse le fait que la référence devait être faite au I de l'article 3 de l'ordonnance.  Les corrections nécessaires ont été introduites à l'article 2 du décret. 

�	 Communication  COM(2018) 880 final de la Commission relative aux préparatifs en vue du retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne le 30 mars 2019: plan d’action d’urgence 








